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SÉANCE DU 23 MAI 1834. 

COMMISSION CHARGÉE DE L'EXAMEN DU PROJET DE LOI SUR LA 

CIRCO~SCRIPTIO!'l DES CANTONS DE JUSTlOE·DE-PAIX. 

RAPPORT fait par M. FALLO?', au nom de celte commission , sur 
la circonscription des cantons de justice-de-paix dans la pro­ 
vince de Namur (1). 

MESSIEURS' 

Le projet de la circonscription des justices-de-paiJ~ de la province de Na­ 
mur , tel qu'il a été présenté aux Chambres par le Gouvernement, ne diffère 
que sur quelques points de détail de celui qni avait été élaboré et adopté par 
les F.:tats-Généraux dans la loi du 22 décembre 1828. Aussi n'a-t-il donné lieu 
à aucune difficulté sérieuse dans son examen. 
La province de Namur est divisée en deux arrondissemens judiciaires et en 

trois arrondissemens administratifs. 
L'arrondissement judiciaire de Dinant, à cause de son étendue, a été suh­ 

di~isé en deux arrondissemens administratifs. 
Les chefs-lieux de ces arrondissemens sont: Namm·) Dinant et Pllilippeville. 
Dam l'état actuel des choses, la province est pal'tagée en quinze cantons de 

j ustice-de-paix. ' 
Le.Gouvemement propose de réduire ce nombre à treize, au moyt>11 de la réu­ 

ni~-n des deux cantons de Namur et de la suppression du canton de Walcourt. 
Cette réduction est la même que celle qui avait été décrétée par 'la loi du 

22 décembre 1828. 
it. ! 

l' 

(')' La' J/n:ii.mission était composée de MM. Fallon, président, De Behr, vice-président I 
Yeril,Ja~:J,,., ~ De Nef;• Quirini ,' Rouppe, Thienpont, Hélias d' Huddeghem, Angillil, 
CoppietÜ·~) Doighon; 'Gendehien, Lardinoù, Schaetzen, De Theuz:, Wa.tld, 
Pir,on' et D' Huart , secrétaire. 1 l 
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Est-il convenable d'adopter cette première division dans la province de 
Namui·? C'est lepremier point auquel votre commission s'est d'abord arrêtée; et 
vous savez déjà, Messieurs, par le 1·appol't qui vous a été fait sur le projet 
de loi contenant les dispositions génél'iiles sur la circonscription des justices-de­ 
paix, que, dans l'examen de cette première opération, nous nous sommes 
déterminés principalement par la considération qu'afin <le relever l'institution 
des justices-de-paix, de leur donner plus d'importance, de faire de meilleurs 
choix et de faciliter au trésor le moyen de mieux salarier ces magistrats, il 
fallait plutôt agrandir que resserrer le cercle des justices-de-paix, alors qu'il ne 
peut en résulter aucun inconvénient réel pour les besoins <les localités et pour 
une bonne administration de la justice. 

Dans son premier travail , le procureur-général près la Cour <le Liége avait 
<l'abord proposé de réduire à 12 le nombre des cantons, <JUi est actuellement 
de 15. Il réunissait le, deux cantons <l<' Namur et supprimait les cantons de 
Rochefort et de Walcourt. 
La députation des États de Namur n'adopta pab cette pro pnsit ion. Elle dé­ 

sjra que l'on conservât les 15 cantons. Elle donna poul' motif de son opinion 
que ce nombre n'était pas trop élevé comparativement à la population et à l'é­ 
tendue du territoire de la province; que le nombre des caùtons existans avait 
été déterminé, dans l'esprit de la loi du 8 pluviôse an IX, par le décret du 
17 frimaire an X, et qu'en conservant ce nombre, on ne se plaçait pas au­ 
dessus du maximum fixé par cette loi. Elle ajoutait que, si toutefois une réduc­ 
tion pouvait paraître indispensable, elle ne verrait pas de difficulté à supprimer 
le canton de Namur- sud pour le réunir à celui de Namur-nord, et à supprimer 
également le canton <le Walcourt pour le répartir entre les cantons de Flo­ 
rennes et de Philippcville ; mais qu'il était indispensable de conserver le canton 
de Rochefort, parce que nul avantage ne pouvait résulter de sa suppression. 
La loi du 8 pluviôse an IX avait voulu que la population moyenne de chaque 

canton fût de 10,000 à 15,000 habitans au plus; mais c'était là une combinaison 
qui n'avait pas été suffisamment réfléchie. Il fut impossible d'obéir à cette règle 
dan'> l'exécution de la loi, et c'est ce que l'on remarque dans l'application que 
l'arrêté du 17 frimaire an X en fit dans la circonscription des justices-de-paix 
du département de Sambre-et-Meuse. 
Le canton de Namur-nord fut porté à une population de. 32,514 
Celui de Dhuy, à. . 17,418 
Celui de Fosses, à. . . 21,085 
Celui de Gembloux, à. • . 17,238 
Tandis que le chiffre du canton de Beauraing ne fut qu.e de. 9,413 
Celui de Gedinne, de. 8,792 
Celui de Philippeville , de. 7,853 
Et celui de Florennes, <le. • . 9,045 
Il en fut de même partout. La loi du 8 pluviôse an IX ne put recevoir sop 

exécution dans les termes moyens de 10 à 15 mille, et, en effet, cette propor­ 
tion ne pouvait s'appliquer indistinctement à toutes les localités. 

D:un ~y.t,:~ côté , la d,é,p1.~ta,tion Ci\ç~ Ét~ts > en ,Învoq1,1an\ .Je ~éqr,e,~ fl!-117 f,rik 
maire an X, qui d,éj à avait dû s' éc~~e,-, a~ta~t 4,~ la ~9~ dµ 8 pluvAçse ~11 !~ 1 A~ 
tenait ,p:.is assez compte des mutatioasqu! #ai,eQt ,11.r;vepues dans .l~ p,rovi1i1c~ ,d~ 
Namur après la séparation de ln Belgique de la France , relativement aux can- 
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tons de Couuin. et ùePl1i{ippevitle) aux distrnctions opél'écf.! pom- le redressement 
des limites de l'ancien duché de L uxembourg, et à l'échange fait aveo la province 
<lû Liége. 
Enfin , le procureur-général ne s'ar-rêta pas, et avec raison, aux considéra· 

tiens tirées de ces loi et arrêté. Il déféra toutefois aux observations plus spéciales 
de la députation sur ln nécessité de conserver dans tous les cas le canton de 
Roclwfo·rt:, et conformément à la loi du 22 décem bre 1828, il l'éduisit le nom­ 
bre des cantons de 15 à 13, et non h 12, ainsi qu'il l'avait primitivement 
proposé. 
Votre commission a) sur ce premier point, partagé l'opinion du parquet de 

la cour de Liége I et elle a pat· suite adopté le pr·ojct ministériel <JUi, faisant 
droit à la demande de la députation des États, maintient le canton <le lloclw/ô'rf 
et divise la province en 13 cantons de justine-de-paix . 
Dans ce système, les deux cantons de Namur se trouvent réunis etle canton 

<le !Valcourt reste supprimé. 
La réunion des deux. cantons <le Namur en une seule justice-de-paix n'a 

son levé aucune réclamation. Cette fusion avait été opérée par la loi du 22 dé­ 
cembre 1828. La députation des États avait fait observer que cette réunion ne 
présentait aucune difficulté, l'expérience avait démontré que le service n'eu 
souffrirait aucunement, et ses communications restaient d'ailleurs les mêmes, 
puisque Namur était déjà le siége des deux cantons, de manière qu'aucune 
des communes n'avait à se plaindre du nouvel état des choses. 

Quant au canton de ff7aicourt, il n'en fut pas de même. Sa suppression 
Jonna Iieu ù quelques réclamations. " 
Les bourgmestres de la plupart des communes de ce canton adressèrent une 

pétition à la Chambre, sous la date du 2 décembre 1831, pétition qu'ils ont 
l'enouvelée près de M. le Ministre de la Justice, le 20 mars de cette année. 

Cette requête, qui avait pour objet la conservation de ce canton, fat 
mise s011s les yeux de la députation et du parquet de la cour de Liége, qui 
ne crurent pas devoir s'y arrêter. 

Suivant cette requête, c'était prétendument au caprice du Gouvernement 
précédent qu'il fallait attribuer la suppression de ce canton. On y faisait 
observer qu'il contenait 14,000 âmes de population, tandis que les deux 
cantons dans lesquels on voulait le fondre ne contenaient chacun qu'une moin­ 
dre popu.lation; qu'il occupait pom· le service de la forgerie deux à trois 
mille ouvriers; qu'il était traversé pat· deux grandes routes, qui allaient y 
nccroitre le développement de l'industrie et multiplier les affaires conten­ 
tieuses, et qu'il y avait quatre fois plus de procédures dans ce canton que 
dans les deux cantons voisins, 

Mais il y avait peu d'exactitude et beaucoup d'exagération clans les faits 
invoqués à l'appui de cette pétition. 

Le canton de Walcourt ne contenait pas 14,000, mais 
bien seulement . 

Celui de Florennes en contenait 
Et celui de Philippeville 

12,321 hahitans, 
9,045 )) 
7,853 )) 

Ensemble. . . . . • 29,210 habitans. 
Ge chiffre était évidemment trop faible pour trois cantons, et il était même, 
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loin d'être trop élevé pour deux cantons , puisque chacun d'eux n'obtenait 
qu'une population de 14,610 habitons, 
La multiplicité des procédures résultant du grmd nornhre d'ouvriers em­ 

ployés pour la forgerie était également exagérée , puisqu'il était prouvé, par 
le relevé <les acte'> <les deux justices-de-paix de Walcourt et <le Florennes, 
pendant les années 1828, 1829 el 1830, que le terme moyen des affaires dont 
chacun de ces juges-de-paix avait eu à s'occuper- annuellement , était de 63, 
en y comprenant même des actes insignifians , tels que des actes de prestation 
de serment, etc. 
Il résultait d'ailleurs <les pétitions que les bourgmestres des communes du 

canton cle Walcourt avaient adressées aux Étals-Gé11éraux et au Roi, le 15 
octobre 1828 et le 7 mars 1829, qu'alors ils ne contestaient pas la nécessité 
de supprimer ce canton, mais se bornaient seulement à présenter leurs vues 
sur la répartition des communes de ce canton entre les cantons de Florennes 
et <le Philippeville. 

Votre commission a donc pensé que c'était avec rais-on que le Gouverne­ 
ment, <l'accord avec le parquet de la cour <le Liége, et conformément à la 
loi du 22 décembre 1828, proposait de réduire à 13 les 15 cantons actuel­ 
lement exist ans élans la province de Namur, et c'est sur celte première base 
,1u'elle s'est livrée ensuite a l'examen du travail relatif à chacun dei; nou­ 
veaux cantons. 

CANTON DE NAMUR. 

Le canton de Namur-nord avait une population d€ 
et celui de Namur-sud de. 

Ensemble. 
Le Gonve1·nemcnt propose d'en retrancher les communes de Gel­ 

bressée , Marchovelette et Vezin , contenant ensemble • 

32,514 
10.,922 

43,436 

1,794 

Resterait au canton de Namur . , 41,642 
L'adjonction. de ces trois communes au canton de ~)huy n'a donné lieu a au­ 

cune réclamation : elles se trouvent plus rapprochées <lu chef-lieu de ce canton 
f{lle de ]a ville de Namur, et comme le nouveau. canton sera déj~ assez consi­ 
dérable, votre commission, partageant l'avis des autorités <fllÎ ont été consul­ 
tées , vous propose d'adopter la circonscription du. nou veau canton de Namur 
telle qu'elleest proposée par le Gouvernement. 

CANTON D' ANDENNES. 

Le Gouvernement propose de maintenir ce canton dans L'état où il se trouve. 
Il contient une population de 13,421. 

Mais depuis la présentation du projet de loi, l'administration de la commune 
de Flostoy, qui fait partie du canton de Ciney) s'est adressée à la Chambre par 
requête du 8 avril 1834, et demande que cette commune soit réunie au can­ 
ton d'Andennes. Elle se fonde sur ce qu'elle est, plus rapprochée d'Andennes 
qt1e du chef-lieu. du canton de Cïney, et sur ce qu'elle est aussi à une moindre 
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distance de Namur que de Dinant) chefs-lieux des deux arrondissemens judi­ 
ciaires; sur ce qLteJ depuis l'ouverture de la route provinciale d'Andennes , 
déjà construite jusqu'à Ohey, commune à laquelle Flostoy est attenante, ses 
relations avec Andennes sont devenues plus faciles et plus fréquentes qu'avec 
Ciney. 
Votre commission a pensé que la nou velte position <le Flostoy méritait d'être 

prise en considérution ; qu'il y avait évidemment avantage à réunir cette com­ 
mune au canton dAudeunes, et c'est ce qu'elle vous propose. 
Le canton ù'Andenncs aura ainsi un accroissement de population de 

684 hahitans, ce qui portera le chiffre du canton l1 14,105. 

CANTON DE FOSSES. 

Le Gouvernement propose de maintenir la circonscription actuelle de ce can­ 
ton, snufà en distrnire, an profit du canton de Dinant, la commune de Sosoye, 
et de lui céder en échange la commune de Rivière. 
Il suffit de jeter les yeux sur la carie pot1r se convaincre que celte mutation 

est réclamée dnns l'intérêt de ces deux localités qui se trouveront beaucoup 
plus rapprochées de leurs chefs-lieux respectifs. 

Cet échange, qui avait été sanctionné dans la loi du 22 décembre 1828, est 
réclamé par Ies autorités administratives et judiciaires. U n'a donné lieu à au­ 
cune réclamation. 
L'avantage qui d'oit en résulter a été apprécié par votre commission, qui vous 

propose cl'y donner votre assentiment. 
Le canton <le Fosses embrassera ainsi une population de21,120 habitans, 

CANTON DE GEMELOUX. 

Aucune mutation dans sa circonscription n'est proposée. Sa population est 
de 17,238 habituns. 

CANTON DE LEUZE. 

La circonscription de ce canton auquel, comme nous l'avons fait remarque1· 
pt·écédemrnent, on a annexé les communes <le Gelbressée, Marchovelette et 
Vezin, distraites du canton de Namur-nord, n'a donné lieu à aucune réclama­ 
tion , mais Je choix. du chef-lieu a soulevé quelques difficultés. 
La commune de Dhuy est actuellement le chef-lieu de ce canton, mais ce 

chef-lieu n'a jamais été que nominal. Le juge-de-paix a toujours tenu ses 
séances à Waret-la-Chaussée, sur la route de Namur à Louvain qui tra­ 
verse le canton. 
La loi du 22 décembre 1828 avait indiqué pour chef-lieu la commune 

<le Leuze qu.i se trouve également sur cette route. 
M. le procureur-général proposa d'abord la commune d'Eghézée , qui se 

trouve également sur cette route, et qui lui paraissait être plus au centre; 
mais cette proposition a été vivement combattue par la députation des États 
qui réclama la préférence en faveur de la commune de Leuze, en se fondant 
sur cc qu'en fàit, cette commune était plus au centre et en même temps 
plus rapprochée de la ville de Namur; quelle était le siége de la brigade de· 
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la maréchaussée , et qu'elle o Hrait J'aillenrs tous les avantages que l'on pou­ 
vait obtenir de la commune d'Eghézée. 

M. le procureur-général se rendit à ces eonsidérations. Le Gonverncment 
'VOUS a proposé Leuze pour clief-lieu , et votre commission appuie cette pro­ 
position. 

Dans Je mois de mars derrner , les communes de Noville-lez-Bois, Hingeou , 
Forville et Pontillas, qui font pnr tie de ce canton, s'adressèrent à la Cham­ 
bre pour obtenir <jtle le cheflieu f'ût fixe ~1 Noville-lez-l3ois, en se fondant 
sur ce que cette commune se trouve égfllerne11t au centre, qu'elle est une 
des plus riches et des plus populeuses et qu'elle possède un bel édifice pour 
le local <les séances. Mais votre commission n'a pu s'arrêler à ces considérations, 
par la raison que la commune de Noville-Ie z-Bois se trouve clans les terres, 
qu'elle est éloignée de la grande route, et ne convient nullement pour y pla- 
cer le centre des relations <1 u cant o:n. ~ 
Le nouveau canton de Leuze, oirconscrit comme le propose le Gouverne­ 

ment, contiendra une population de 19,212 liabitans. 

CANTON DE DINANT. 

Ce canton reste composé tel qu.'il se trouve actuellement, sauf l'échange 
dont nous avons parlé précédemment en tr-e les communes de Sosoye et de 
Rivière. Le procureur-général avait prnposé d\1c1jojuclre à ce cant?n les com­ 
munes <le Falmagne, Falmignoul, Hastiere-p ar-delà et Hulsonniaux, qu'il 
distrayait du canton de Beauraiug , ainsi q_ue cela avait été décrété par la 
loi du 22 décembre 1828; mais , sur les observations <le la députation des 
États, qui fit observer que la mutation n e pouvait être avantageuse qu'au 
deux premières communes, celles de Falmagne et de Falmignoul, il n'a pas 
insisté pour la distraction des communes de Hasticre-par--delà et de Hulson­ 
niaux. Le projet du Gouvernement a été ré<ligé Jans ce sens , et votre com­ 
mission vous propose d'y donner votre assentiment. 
Le canton de Dinant embrassera ainsi une population <le 17,203 habitans. 

CANTON DE BEAURAING. 

Sauf là distraction <les communes de Falmagne et Falmignoul., ce canton 
reste composé comme il se trouve actuellement, avec une faible population 
de 8,855 habitans. 
Le procureur-général avait d'abord conçu le projet <l'augmenter cette 

population par la suppression du canton de Rochefort , et il eût été à désirer 
que ce projet pût recevoir son exécution; mais les communes de ces deux 
cantons se trouvent disséminées sur- une tell c étendue de territoire , que plu­ 
sieurs communes se seraient trouvées à six lieues de distance du. chef-lieu 
du canton, ainsi que le fit remarqt1er la députation des États. Il a donc fallu 
renoncer à toute amélioration sur ce point et conserver le canton de Roche­ 
fort par nécessité. 

CANTON DE CINEY. 

Sauf distraction de la commune de Flostoy pour l'adjoindre au canton 
~:'Andennes, par les motifs qui ont été précédemment énoncés, ce canton 
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reste tel qu'il existe actuellement, et tel que la loi du 22 décembre 1828 pro­ 
posait de le circonscrire. 

Cette circonscription a donné lieu toutefois à plusieurs réclamations, dont 
la Chambre se trouve saisie, et sur lesquelles votre commission a porté son 
attention. 
Le canton cl'IIavelangc fut supprimé en 1825 et les communes qui en 

faisaient partie furent distribuées entre les cantons d'Andennes , de Ciney, 
de Rochefort et de Huy. Cette suppression fut la suite d'un échange de plu­ 
sieurs communes <le cc canton entre les provinces de Namur et de Liégé. 

Aujourd 'hui les communes d 'Havelauge , de Miecret , de Barvaux-Condroz, 
de Bousin, de ~foffc, <le V crléo , d 'Heures, de Porcheresse et d'Evelette , ou 
tout au moins les bourgrnesn-cs ou assesseurs de ces communes, demandent 
le rétablissement <le ce canton. Ils se fondent sur ce que ces communes se 
trouven t. heaucoup pl us éloignées de leurs nou veaux chefs- lieux qu'elles ne 
l'étaient cl'Ifovelangc, et en effet, pom' quelques- unes de ces communes la 
distance est assez considérable; mais c'est là un inconvénient que l'on ne 
pourrait faire cesser que par un inconvénient plus grave encore, puisque, 
pour cela faire , il faudrait réunit' à la province de Liége une partie des com­ 
munes de cet ancien canton, et former quatre nouveaux cantons avec les 
communes des canions d'Audennes , de Ciney et de Rochefot-t , ce qui ré­ 
duirait chacun <le ces quatre cantons tl environ huit mille âmes de popula­ 
tion, et ce qui porterait la perturbation dans les relations qui se sont établies 
depuis près de dix ans. D'après ces considérations, votre commission a con­ 
sidéré comme chose impraticable le rétablissement de l'ancien canton d'Ha­ 
velange, 
Le conseil municipal de Somme-Leuze demande que cette commune soit réu­ 

nie au canton de Durbuy , dans le duché de Luxembourg , canton dont 
elle faisait partie avant 1825. Il se fonde sur ce que la distance de Durbuy 
n'est que d'une lieue, tandis que la distance avec Ciney est de cinq lieues. 
C'est là un grave inconvénient qu'il conviendrait sans doute de faire cesser plus 
ta rd dans. le redressement des limites des provinces; mais la séparation de 
la commune de Somme-Leuze du canton de Durbuy, pour être annexée nu 
canton de Ciney, est la conséquence du rétablissement du duché de Luxem­ 
bourg dans ses anciennes limites, et votre commission pense que le moment 
ll' est pas venu encore de toucher à ces limites. 
Elle vous propose d'adopter la circonscription du canton de Ciney, telle que 

le Gouvernement la propose, sauf distraction de la commune de Flostoy. Ce 
canton embrassera une population de 12,310 habitans. 

CANTON DE COUVIN. 

Ce canton reste tel qu'il existe actuellement, sauf que Je Gouvernement pro­ 
pose de lui adjoindre les communes de Mazée et de Treignes, que l'on détache 
du canton de Philippeville afin de régularisel' les limites de ces deux cantons, 
et de procurer plus d'avantage aux hahitans de ces deux communes qui ont 
des relations plus fréquentes avec Couvin. Sur ce point, il y a accord entre les 
autorités provinciale et judiciaire. , 
Votre commission vous propose d'adopter le projet du Gouvernement. Ce 

canton contiendra ainsi une population de 13,527 habitans. 
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CANTON DE Ji'L0RENNES. 

Le Gouvernement propose d'ajouter au canton de Florennes, tel qu'il existe 
actuellement 1 douze communes <lu canton de Walcourt, qui est supprimé; 
mais la députation des États a insisté, et avec raison, pour que six d'entre ces 
communes, savoir : celles do Chastres, Fraire-Fairoul , Gourdinne, Laneffe, 
Somzée et 'I'hy-Ie-Châtean , soient réunies de préférence au canton de Philippe­ 
ville. L'utilité de cette réunion avait déjà été reconnue par la loi du 22 décembre 
1828, et;, en e11èL, ces communes se trouvent près de la grande route qui 
conduit à Philippe ville , 1.au<lio que, pour se rendre à Florennes, il faudrait 
traverser celte route pour s'engager dans des chemins de terre et parcourir 
ainsi une distance à pet1 près égale pour arriver au chef-lieu. M. le procureur­ 
général, n'ayant insisté pour l'accession de ces communes au canton de Flo­ 
rennes qu'afiu d'obtenir une répartition plus égale des communes <lu canton 
de Walcourt entre les cantons de Florennes et de Philippeville, votre commis­ 
sion a pensé qu'en pr-ésenco OQ l'avantage évitlent qui doit résulter pour les 
habitans de ces communes de leur incorporation an canton de Philippeville, 
on ne devait prts s'anêter à la circonstance que ce canton aura ainsi une 
population d'ün tiers env iron supérieure ù celle <lu canton de Florennes, qui 
ne conservera pas moins une population suffisante; et, en conséquenee , elle 
vous propose de faire choit à la réclamation <le la députation des États. 
Pour le surplus , M. le procureur-général a proposé <le retirer de l'ancien 

canton de Florennes les communes de Villers-le-Gambon et de Vodecée, 
poqr les annexer nu canton de Philippeville. La dciputation (les États a reconnu 
I'utilité de cette mesure qui rapprochera ces communes du centre et votre 
commission a approuvé cette mutation. 
La circonscr-iption du canton de Florennes, distraction faite des six com­ 

munes dont je vi en~ de parler :i renfermera une population de 11,341 habitans, 

CANTON DE GEDINNE. 

Ce canton reste tel qu'il se trouve actuellement cornposé ; il embrasse une 
population de 8,792 hahitans, 

CANTON DE PHILIPl>EVJLLE. 

Ce canton , dont on a détaché lescommunes de Mazée et de Treignes pout· 
les annexer au canton de Couvin , reçoit un accroissement de population 
assez considérable pa1· 1•aJionction <le la plupart de-& communes du canton de 
\'Valcourt, au nombre desquelles votre commission a compris, aiusi que je 
viens de le dire, les communes <le Chastres , Fr-nire-Fairoul , Gourdinne, 
Laneffe, Somzée et Thy-le-Château. ' 

Dans cette ciroonscrîption il renfermera une population de 17,016 hahitans , 
chiffre t11t1i n'e-st pas trop élevé pour un chef-lieu <l'1:1r~·omlissement administra-, 
tif el tp1i 0.~t égal à C{'tui du canton de Dinant 1 aussi chef-lieu d'arrondisse­ 
ment a,dmiiii~l,·Atif. 

CA.NTON DE ROCHEFORT. 

Il n'est apporté aucune mutation à la circonscription actuelle de ce canton, 
qui contient une population de 9,183 habitans, 
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Le maintien de cette circonscription a donné lieu à une réclamation adressée 
à la Chambre de la part des communes de Fr-onville , Noiseux et Baillonville 
qui font partie de ce canton. 

Ces communes font observer qu'elles appartenaient au canton de Marche 
avant le redressement qui s'est opéré en 1825 des limites du Grand-Duché 
de Luxembourg; que ce n'est qu'à cette époque qu'elles ont été incorporées 
au canton de Rochefort; que cette mutation leur est d'autant plus préjudi­ 
ciable qu'elles n'ont que cleux lieues pour arriver à Marche , tandis qu'elles 
en ont quatre pour arriver à Rochefort, où elles ne peuvent même aboutir 
qu'en traversant la ville de Marche, qui se trouve précisément à moitié 
chemin. 
La réclamation de ces communes est évidemment fondée, el il n'y aurait 

pas à hésiter de la prendre actuellement en considération, si , comme nous 
l'avons déjà <lit , il n'était indispensable de renvoyer à un autre temps les 
r-edressemeus de la province de Namur dans ses limites avec le Duché de 
Luxembourg. 
En résumé , voici les seuls amendernens que votre commission vous 

pmpose d'apporter au projet du Gouvernement : 
1° Le canton d'Andennes serait augmenté de lu commune de Flostoy; 
2° Le canton de Ciney serait diminué de cette commuune ; 
3° Le canton de Florennes ne recevrait pas clans ses limites les communes 

de Chastres, Fraire-Fairoul , Gourdinne, Lanefle , Somzée et Thy-le-Château, 
qui appartenaient au canton de Walcourt; 
4° Ces communes seraient annexées au canton de Philippeville. 
Au moyen de ces amendemens , tel· sera l'état de population de chacun 

des cantons de la province de Namur, cl'ap1·ès les documens qui existaient 
nu Ministère de l'Intérieure à l'époque du }er janvier 1831 

Canton de Namur . . 
d' Andennes . 
de Fosses. ,. . 
de Gembloux 
de Leuze. 
de Dinant . • 
de Beauraing 
de Ciney. 
de Couvin . 
de Florennes 
de Gedinne. 
de Philippeville . 
de Rochefort 

41,642 
14,105 
21,120 
17,238 
19,212 
17,203 
8,855 

12,310 
13,527 
11,341 
8,792 

17,016 
9,183 

Ensemble. 211,54:4 

La commission a remarqué au surplus J dans le projet du Gouvernement,, 
plusieurs fautes d'impression qu'il convient de redresser. 

Dans le canton d' Andennes, il faut lire Gesves au lieu de Gives., et 0/iey 
au lieu d'Oh.eye. 
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Dans le canton de Gembloux , il faut écrire E,nwge nu lieu de Ernayr 
et Grand-Leez au lieu de Gran d-Leu: 

Dans le canton de Leuze , il faut écrire Cortil-F'odon nu lieu de Cortil­ 
Todon, et Rhisnes nu lien de Rhismes. 
Dans le canton de Ciney, il fout substituer Scy à Scy. 
Dans le canton <le Florennes, il faut remplacer Carâenne-Alun·éc 1mr 

Ta rcienne-.d hërëe. 

le Prësident-Rapporteur, 

F A.LLON (IsmonE ). 



(Il) 

PROJET DE LOI. 

"""' 

Npua ,-von_s, de commun accord avec les Chambres, décrété 
N i d' it- .. el ous or onnons ce qm suit ; 

1 l If 

·~ Ai TICLB Pl\lMIEll, 
) ( \ 

La circonscription des cantons de justice-de-paix, dans la. 
pro-vinbe de l:t(lln;i,ur, est ,réglée ainsi qu'il suit : 

ÂllT, 2. 

AR.R.ONDISSEMENT DE NAMUR. 

Canton le Namur. 

(Comme au projet du Gou-vernement.) 

Canton d' .A,,idenne1. 

{ Comme au projet du Gouvernement, en y ajoutant la 
commune de Flostoy. ) 

Canton <le Fo11e1. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de Gemhlou». 

(Idem.) 

Canton cl.e Ler.ue. 

(Idem.) 

AB.llONDISSEMENT DE DINANT. 

Canton de IJin.ant. 

(Idem.) 
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Canton de Ciney. 

(Comme au projet du Gouvernement, sauf 11 en distraire 
la commune de Flostoy.) 

Canton de Cowvin. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de Florennes, 

( Comme au projet du Gouvernement, sauf à en distraire 
les communes de Chastres, Fraire-Fairoul , Gourdinne, La­ 
neffe, Somzée et Thy-Ie-Ilhûteau.] 

Canton de Gedinne. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Canton de P!iilippeville. 
•~ ,,:, •~ )/ ',.ilt /1 

(C~~~~- i ~. ~~?Jit I d~1
: Goy,yernement, sauf à y ajouter 

· les communes de Chastres, Fraire-Fairoul , Gourdinne, La- 
neffe.?, Somzée et Thy-Ie-Château.) 

, Canto-ri de, Roche[ ort. 
tl J ~-,, P!'1~Pt")"J/'t 1 • 

{ Comme 11u, projet :du. ,G<)u vememenr.] 

)làndons et ordonnons I etc. 


